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Introduction

La surveillance nutritionnelle se trouve dans une situation paradoxale. D'une
part, elle est en position de relatif discrédit parmi les responsables de
programmes, auprès de certains bailleurs de fonds et d'un certain nombre de
pays où des systèmes de surveillance ont été mis en place à partir des années
70 et au cours des années 80, car ceux-ci n'ont visiblement pas rempli le rôle
qu'on attendait d'eux. L'examen des programmes de surveillance passés con­
duit en effet, souvent, au constat d'un fonctionnement peu satisfaisant,
notamment par le fait qu'ils ne contribuent pas ou guère à la prise de décision
et ne fournissent pas d'information utile, ni de bonne qualité. Il en a résulté la
faillite de beaucoup de ces "systèmes" qui ont ensuite disparu.

D'autre part l'importance de la surveillance nutritionnelle a été remise en
lumière par la Conférence Internationale sur la Nutrition (CIN 92) de 1992.
Elle a, en effet, constitué l'un des thèmes majeurs de cette Conférence qui l'a
adoptée comme l'une des neuf stratégies de son Plan d'Action au niveau
mondial, approuvé à Rome par 159 gouvernements (1). nexiste donc une
demande.

La CIN 92 a notamment insisté sur la nécessité d'institutionnaliser les
activités de surveillance nutritionnelle, point crucial pour la durabilité de
ces activités et la crédibilité de la surveillance qui, par définition, demande
un temps suffisamment long pour pouvoir produire des résultats. Dans le
passé, la pression exercée par les bailleurs de fonds pour obtenir des résul­
tats rapides s'est révélée incompatible avec l'élaboration de véritables ac­
tivités de surveillance et s'est traduite par la seule réalisation des aspects les
plus faciles et les plus rapides de la surveillance, tels que des collectes mas­
sives, mais isolées, de données anthropométriques. On peut dire ainsi que
dans de nombreux cas la surveillance nutritionnelle n'a eu ni l'occasion, ni
le temps, de faire ses preuves. La CIN 92, en replaçant la surveillance dans
un cadre institutionnel et dans le contexte plus général de plans d'action
pluriannuels, a offert une nouvelle opportunité qu'il est essentiel de saisir à
l'heure ou près de 130 pays ont formulé ou remis à jour un plan national
d'action pour la nutrition (2).

Plus récemment, au Sommet Mondial de l'Alimentation (Rome 1996),
les états participants se sont également donné pour objectif d'établir des

Studies in HSO&P, 13, 1999



2

systèmes d'information sur l'insécurité et la vulnérabilité alimentaire.
1

Cependant, en dépit des directives en apparence claires de ces deux
conférences, la définition de la surveillance nutritionnelle, comme son champ
et ses méthodes, sont toujours l'objet de débats. Par ailleurs, la surveillance a
fait l'objet de peu de recherche et n'est pas encore très enseignée dans les
cours post-universitaires de nutrition.

Ce double constat tant d'une demande que de la rareté d'informations
récente, nous a conduit à analyser dans un premier temps les expériences
passées documentées ici ou là, puis à proposer un. canevas pour la mise en
place d'activités de surveillance, au travers d'un enseignement diffusé en
Europe et en Afrique à partir de 1994, et tout particulièrement lors des deux
Cours Internationaux de Surveillance Nutritionnelle que nous avons organisés
à Montpellier en 1995 et en 1998. C'est l'ensemble de ces réflexions qui fait
l'objet de cette publication.
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Historique

La surveillance épidémiologique
La surveillance nutritionnelle est un cas particulier de la surveillance épi­
démiologique. Ce concept de surveillance épidémiologique est né - ou du
moins s'est développé - au XIXe siècle, lors de l'expansion des transports ma­
ritimes : les premiers voiliers à coque d'acier, puis les bateaux à vapeur
permettaient non seulement un accroissement considérable des échanges
entre continents, mais surtout une accélération de ceux-ci avec en corol­
laire la propagation des grandes pandémies, tout particulièrement le cho­
léra. Si on y ajoute le souvenir encore vivant des grandes endémies de peste,
la menace toujours présente de la variole, et la peur de la fièvre jaune (plus
localisée, mais dont les conséquences, comme l'arrêt des travaux du premier
canal de Panama, restaient présentes dans les mémoires), on explique aisé­
ment les progrès rapides que connaît alors la surveillance internationale.
Apparaissent la réglementation des ports, la quarantaine et surtout la décla­
ration obligatoire des maladies "pestilentielles" à un bureau international
chargé de rassembler les données épidémiologiques et de les disséminer. Ce
bureau servira de base pour la création de l'Organisation Mondiale de la
Santé. Son action répond déjà au concept de surveillance épidémiologique
dont on peut donner la définition suivante: "la surveillance est une activité
qui consiste à se maintenir continuellement informé sur une situation épi­
démiologique donnée, de façon à pouvoir agir rapidement en cas d'élévation
soudaine du risque". Cette définition situait déjà la surveillance dans le
cycle décision-action dont la théorie devait être élaborée bien plus tard. Peu
de temps après naissait également aux Etats-Unis, le 'Communicable
Diseases Center" où Langmuir militait pour l'application du concept de
surveillance des maladies infectieuses à l'ensemble de la population (3).

Le concept de surveillance épidémiologique fut étendu progressivement
à d'autres maladies transmissibles telles que la tuberculose, la syphilis ou les
maladies vénériennes et plus tard, aux maladies chroniques, aux accidents
de la circulation, à la criminalité des grandes villes - toujours dans un but

1 Aujourd'hui devenu les 'Centers for Diseases Control and Prevention' (CDC)
d'Atlanta, GA.
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ultime de prévention. Plus récemment, la surveillance épidérniologique a
été utilisée pour évaluer des programmes, orienter des politiques et formuler
des stratégies et pour mieux connaître l'épidémiologie de certaines maladies
; on sait ainsi sa contribution à notre connaissance du SIDA au cours des
dix dernières années (4). Enfin, l'un des enjeux actuels de la surveillance est
la prise en compte globale, par des systèmes nationaux, des problèmes de
santé publique posés par l'environnement (5).

Encadré 1

La surveillance épidérniologique

" La surveillance est l'examen minutieux et continu de tous les facteurs qui
déterminent l'apparition et la distribution des maladies et d'autres états
morbides. La surveillance est essentielle à une action efficace de lutte et de
prévention, et comporte la collecte, l'analyse, l'interprétation et la diffusion
des données sur lesquelles fonder cette action".

(Groupe d'étude sur la surveillance desmaladies tropicales, OMS, Atlanta, GA
27-31/3/1978).

Ce qui n'a pas toujours été clair, mais était cependant implicite dans la
notion de surveillance épidérniologique, était l'idée que l'on n'étudie pas
seulement le phénomène, mais aussi s~s causes ou déterminants. La
définition que donnait le groupe spécialisé du TOR (Transmissible Diseases
Research Program) en 1978, en est une illustration (Encadré 1).

On tend même, dans un certain nombre de domaines, à une sur­
veillance directe des facteurs de risque, ce qui permet une meilleure appré­
ciation de l'efficacité des stratégies préventives (6).

La surveillance nutritionnelle
La surveillance nutritionnelle a maintenant atteint l'âge de la maturité :
son acte de naissance a été signé à la Conférence Mondiale sur
l'Alimentation, à Rome, en 1974. Cette conférence faisait suite à une série
d'événements marquants du début des années 70 : crise du pétrole, grande
famine en Ethiopie, inondations du Bangladesh et persistance d'excédents
alimentaires. La convocation de cette conférence a eu deux effets
importants : d'une part la création du Programme Alimentaire Mondial
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(PAM) et la création d'un système mondial d'information et d'alerte rapide

sur la sécurité alimentaire à la FAO (7) et d'autre part, une résolution
invitant la FAO, l'OMS et l'UNICEF à mettre en place un système de

surveillance nutritionnelle à l'échelle du globe. Un an plus tard, en octobre

1975, les trois organisations convoquaient à Genève un Comité mixte

d'Experts pour jeter les bases d'une "méthodologie de la surveillance

nutritionnelle" (8).
Ce groupe de travail, fort de l'expérience récente de diverses situations

de famine, mit l'accent sur les mécanismes d'alerte précoce. Il faut noter que

le comité ne comprenait pas d'épidémiologistes spécialisés dans le domaine
de la surveillance épidérniologique. Malgré ces limites, peu apparentes à
l'époque, le rapport de ce comité reste un document classique. Il offre en

préambule la première définition globale de la surveillance nutritionnelle

(Encadré 1). Cette définition montre bien que la surveillance nutritionnelle

est un cas particulier de la surveillance épidémiologique en général, qui

était appliquée jusque là essentiellement au domaine des maladies

transmissibles.

Encadré 2

La surveillance nutritionnelle

"La surveillance nutritionnelle est un processus continu qui a pour but de

fournir des renseignements courants sur les conditions nutritionnelles de la

population et les facteurs qui influent sur elles, afin d'éclairer les décisions

des auteurs de choix politiques, des planificateurs, et des responsables de la

gestion des programmes d'amélioration des schémas de consommation ali­
mentaire et de l'état nutritionnell".

FAOIUNICEF/OMS, 1976 (8).

Tout en exposant les principes généraux, les caractéristiques et des
exemples de systèmes de surveillance envisageables, ce rapport reconnaissait
cependant qu'il ne saurait être question de présenter "un modèle unique
universellement valable". Il fut d'ailleurs le point de départ des efforts

importants des organisations internationales et de quelques agences bilaté­

rales au cours des 10 à 15 années qui suivirent. Il fut notamment suivi de
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plusieurs réunions indépendantes de l'OMS, du Comité de coordination des
Nations Unies pour la nutrition (ACC/SCN : Comité Administratif de Co­
ordination des Nations Unies/Sous Comité pour la Nutrition, Genève) et de
l'Académie Nationale des Sciences des Etats-Unis pour tenter de faire le
point des premières expériences dès 1980; les conclusions furent ensuite
discutées et disséminées par l'intermédiaire d'ateliers régionaux à Cali en
1981 et à Nairobi en 1982 (9).

Progressivement se sont clarifiées et précisées les fonctions de base que
pouvait avoir la surveillance (10, Il) : suivi et évaluation de projets ou pro­
grammes ; aide à la planification ou au développement de politiques ali­
mentaires et nutritionnelles ; alerte en temps utile pour prévenir les
catastrophes alimentaires par suite de sécheresse, inondations, pestes ou
conflits. Furent aussi proposés: l'identification des problèmes et le plaidoyer
(12), et le suivi des actions compensatoires des politiques d'ajustement éco­
nomique structurel (13,14), voire la surveillance dans le cadre de projets à

assise communautaire (15).

Encadré 3

Les fonctions de la surveillance nutritionnelle

Alerte en temps utile pour la prévention des catastrophes alimentaires
et de l'insécurité alimentaire.
Aide à la planification et au développement des politiques pour suivre
et renforcer leurs effets sur la nutrition des populations.
Suivi et évaluation des programmes nutritionnels.
Suivi des actions compensatoires des politiques d'ajustement économi­
que.
Identification des problèmes pour le plaidoyer, la mobilisation de
l'opinion publique et des décideurs.
Surveillance à assise communautaire, pour la mobilisation et l'action au
niveau local.
Etudes des causes des problèmes nutritionnels.

A la fin des années 70 et tou t au long des années 80 se sont ainsi établis
des systèmes de surveillance nutritionnelle qui ont suivi la méthodologie
recommandée au départ, mais s'en sont écarté progressivement ensuite pour
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la plupart, comme nous le montrerons. Les revues extensives de l'ensemble

des expériences documentées de surveillance nutritionnelle qui ont pu être
initiées dans de nombreux pays au fil des années (16,17) illustrent bien le
besoin régulier ressenti pour de telles activités, et l'effort consenti globale­
ment pour tenter de parvenir à installer une surveillance nutritionnelle dans

presque toutes les situations.
La zone latino-américaine est certainement celle où, entre autres sous

l'impulsion de l'INCAP (Institute of Nutrition of Central America and Pa­

nama, Guatemala City, Guatemala), la surveillance nutritionnelle a connu
sa diffusion la plus rapide et la plus large avec la mise en place dans presque
tous les pays de systèmes à visée de planification, pour l'essentiel, parfois
d'information sur les programmes alimentaires et nutritionnels. Dans cette
zone s'est également instaurée rapidement une coopération régionale autour
de la surveillance avec la constitution d'un groupe de travail permanent
(18), et d'un réseau technique, toujours opérationnel dans les années 90
(19).

A la suite de sécheresses récurrentes, en 1973-74 au Sahel, puis à nou­
veau en 1983-85 dans les pays sahéliens et à l'est et au sud du continent
africain en 1991-92, les efforts se sont surtout portés, en Afrique, sur la pré­
vention des crises alimentaires avec la mise en place de systèmes d'alerte
'précoce' ou 'rapide', le concept et l'organisation de tels systèmes ayant no­
tamment fait l'objet d'un atelier régional de la FAQ (20). Cependant, il y

eut, la plupart du temps, davantage superposition de systèmes d'information
sur la sécurité alimentaire d'un côté, notamment dans le cadre des FEWS
(FEWS: Famine Early Warning Systems), programme initié par l'USAID
(21), et de systèmes d'information sur l'état nutritionnel, de l'autre, basés
sur des mesures de poids réalisées dans les dispensaires, que réellement des

activités de surveillance nutritionnelle intégrées. La mise en place de plans
d'ajustement structurel a encouragé un certain nombre de pays, avec l'aide
de donateurs, à mettre en place des systèmes d'observation des effets
défavorables de ces plans et un véritable groupe informel d'experts en
nutrition dans les pays du sud de l'Afrique a permis des échanges et une
formation dans ce domaine. Toutefois, peu de systèmes de surveillance ont
réellement fonctionné jusque là comme aide à la planification ou à la ges­
tion et à l'évaluation de politiques ou programmes (22,23).

En Asie, les systèmes de surveillance ont porté à la fois sur la préven-
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tion des crises alimentaires et sur la planification (24-26). En Thaïlande, par
exemple, plusieurs expériences se sont succédées, voire chevauchées,
s'adaptant à l'évolution de la situation sur place comme à celle des concepts
en matière de surveillance, au cours des années. Ainsi, au système initiale­
ment développé à des fins de planification en 1977-81, et centré sur les pré­
scolaires, s'est substitué un système englobant d'autres classes d'âge en
1982-86. Puis, progressivement, se sont établis en parallèle cinq systèmes
dédiés à des objectifs différents mais complémentaires comme le dévelop­
pement rural, la satisfaction des besoins de base ou encore celle des besoins
plus spécifiques en micronutriments.

Des activités de surveillance ont aussi vu le jour aux Etats-Unis ou en
Europe: soit à visée décisionnelle, à l'initiative par exemple des CDC, 'Ten­
State nutrition survey', aujourd'hui étendus à plus de 40 Etats (27), soit
orientées sur la situation de groupes' particuliers. On peut citer comme
exemples les personnes âgées dans l'Etat de New York (28), les femmes en­
ceintes, ou les jeunes enfants (les travaux de Rona en Angleterre consti­
tuent un cas très particulier de surveillance de l'évolution de la croissance
des jeunes enfants (29) sur plusieurs décennies). Cette surveillance était
cependant plus destinée à documenter l'impact des changements sociaux et
environnementaux, qu'à conduire précisément à des décisions dans un do­
maine ou un autre. Aujourd'hui, aux Etats-Unis, plus de 50 activités de sur­
veillance sont conduites sur des groupes ou des programmes très divers et
sont coordonnées par un comité fédéral (30). Dans les pays européens, à

l'exception récente des Pays Bas (31), la surveillance semble surtout avoir
eu pour fonction une meilleure compréhension de l'apparition des maladies
cardio-vasculaires, malgré l'incitation à la mise en place d'une surveillance
dans le cadre de politiques nationales de nutrition (32-34). Tout récem­
ment, une étude commandée par le Parlement Européen, a considéré qu'un
système de surveillance pan-européen était un préalable à toute mise en
œuvre d'une réelle politique alimentaire et nutritionnelle européenne glo­
bale (35).
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Le rôle des organisations des Nations Unies et des institutions
académiques
Au début des années 80 la constitution d'un programme de surveillance nu­
tritionnelle à l'Université de Cornell (CNSP) aux Etats-Unis, principale­
ment avec l'aide de l'USAID, a contribué à l'élaboration de systèmes de
surveillance dans plusieurs pays (12), ainsi qu'à la publication de docu­
ments de référence et de synthèses de l'expérience tirée de ce programme
(36,37). Au milieu des années 80 a été lancé un programme inter-agences
FAO-UNICEF-OMS à l'initiative du sous-comité des Nations Unies pour la
nutrition (13). Ce programme, en liaison avec divers bailleurs de fonds et
avec les gouvernements des pays concernés, a organisé de nombreux are­
iers régionaux de surveillance nutritionnelle principalement en Afrique.
Ainsi, se sont tenus les ateliers de Brazzaville en 1988 pour les pays anglo­
phones, de Bamako en 1989 pour les pays francophones de l'Afrique de
l'Ouest, de Kinshasa en 1990 pour les pays francophones de l'Afrique Cen­
trale, de Maputo en 1991 pour les pays lusophones. Des recommandations à
l'attention des pays de la Méditerranée orientale ont également été for­
mulées par l'OMS à l'issue d'un atelier régional tenu à Islamabad, au Pakis­
tan, en 1988. Ce programme n'a pas toujours obtenu le succès escompté
dans le lancement et l'accompagnement de systèmes de surveillance natio­
naux.

En fait, beaucoup des systèmes mis en place initialement ont dérivé vers
des systèmes de collecte de données compliqués, coûteux, ne produisant des
informations qu'avec beaucoup de retard, et en fin de compte peu utiles. En
pratique, très peu de ces systèmes de surveillance, en tout cas sous leur
forme initiale, ont survécu. Si quelques-uns ont pu évoluer sous une forme
relativement satisfaisante, dans nombre de cas il en a résulté le désenchan­
tement dont il est fait état dans l'introduction. Le moindre problème n'était
pas le manque de documentation pour encourager la réflexion théorique à
partir d'expériences concrètes, le manque d'évaluations, qui auraient dû
permettre, en temps opportun, de se faire une idée plus exacte du coût et de
l'efficience des différents systèmes en cours (22,38) ont sans doute
contribuer à cet état de fait.

Au début des années 90, une série de consultations a alors été organisée
par l'UNICEF auprès de plusieurs systèmes de surveillance existant en
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Afrique, en Amérique Latine et en Asie. La synthèse de ces consultations a
notamment permis, lors d'une réunion à New-York, début 1992 (39), de
mettre en évidence les points forts et les faiblesses, voire les points de blo­
cage des systèmes existants..

Au même moment se préparait la CIN 92, sous la houlette conjointe de
la FAO et de l'OMS, selon deux grands axes. D'une part des groupes d'ex­
perts préparaient des documents théoriques, des sortes "d'état de la ques­
tion", pour huit grands thèmes, l'un d'entre eux ayant pour titre "Evalua­
tion, analyse et surveillance nutritionnelle" (40). D'autre part, chacune des
six conférences préparatoires régionales était invitée à se pencher sur ce
même thème. Cet ensemble de documents complète les conclusions de la
réunion de New York. Ce sont les leçons tirées de ces expériences qui font
l'objet d'un examen ci-après. Depuis cette date, rares sont lés articles relatifs
à la surveillance nutritionnelle publiés au niveau international. On peut
noter cependant la parution d'une série portant sur l'analyse des systèmes
de 'surveillance de la sécurité alimentaire et de la nutrition' en Afrique,
principalement au sud du continent (I l ,15,22,41-46); une session spéciale
sur la surveillance nutritionnelle au quinzième Congrès International de la
N utrition, à Adélaïde (Australie) en 1993 a produit une autre série portant
le titre "global surveillance for actions towards better nutrition", qui définit
notamment la stratégie de l'UNICEF en matière de systèmes d'information
en nu trition (47-53). On peu t enfin remarquer l'écriture d'un didacticiel
d'initiation pratique pOLIr certains aspects de la surveillance par une équipe
de l'Ecole de Médecine Tropicale de Liverpool (54) et qui a été adapté en
français (55).
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Les dysfonctionnements de la surveillance nutritionnelle
et leurs causes
Trois aspects en définitive, d'ailleurs étroitement liés entre eux, retiennent
particulièrement l'attention: l'inefficacité, le coût et la durabilité.

(1) l'inefficacité: l'information fournie par la surveillance n'est pas

utilisée pour formuler des politiques ou pour prendre des déci­

sions. Mal choisie, souvent non pertinente, reçue tardivement

et en quantité généralement excessive, elle a eu, en fin de

compte, un très faible impact. La conséquence en est une perte

de crédibilité, un faible appui de la part des décideurs, un arrêt,

au bout de quelques années des "systèmes" de surveillance mis

en place, et un découragement manifeste des fournisseurs pri­

maires de données qui ne voient pas l'utilité de leurs efforts;

(2) le coût: il existe un coût inévitable, celui de la collecte et du

traitement de certaines données. Mais ce coût direct, accepta­

ble, l'est moins dès lors que l'on monte des systèmes de sur­

veillance qui représentent parfois de véritables structures pa­
rallèles de collecte de données. Leur coût d'opportunité peut

alors être élevé;

(3) l'absence de durabilité: la perte du soutien des décideurs et la

perte de motivation des fournisseurs primaires de données mè­
nent à terme à l'interruption rapide des activités de sur­

veillance: or celles-ci n'ont de sens que dans la durée.

Nous nous sommes longuement penchés sur les causes de cette situa­

tion (révision de la littérature, analyse de nos expériences personnelles, dis­

cussions animées avec les participants à nos deux cours internationaux de

surveillance nutritionnelle). Nous avons aussi tenu compte de notre expé­

rience dans les domaines connexes que sont le diagnostic nutritionnel, les
enquêtes nutritionnelles et l'évaluation. On peut en fin de compte identifier

plusieurs catégories de causes à l'origine de ces déficiences: certaines sont
liées à la conception même de la surveillance qui prévalait à l'époque de la

mise en place de ces systèmes; d'autres sont liées aux méthodes utilisées
tant dans la collecte que dans l'analyse des données.
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Enfin certaines correspondent à des contraintes pratiques rencontrées
lors de la mise en œuvre, y compris celles liées aux aspects institutionnels.

Des erreurs conceptuelles

UNE CONCEPTION DE LA SURVEILLANCE LIÉE À SON HISTOIRE

Le concept même de surveillance nutritionnelle, tel qu'il a émergé en 1974
à l'occasion de la première conférence sur l'alimentation, dans un contexte
où des famines et des crises alimentaires sévères venaient de se produire, a
été trop exclusivement centré au départ sur les situations d'urgence, l'alerte
précoce et les besoins de celles-ci. Ce n'est que beaucoup plus tard, et très
progressivement, que le concept moderne de surveillance nutritionnelle
s'est imposé pour rejoindre celui de surveillance épidérniologique au sens
large. La surveillance nutritionnelle a en effet très clairement une fonction
essentielle en dehors de toute urgence. Or le modèle lié à l'urgence s'est
avéré inopérant pour des fonctions autres que l'alerte rapide, principale­
ment en raison des caractéristiques propres aux problèmes nutritionnels :
(a) il s'agit souvent de problèmes chroniques et qui, par conséquent, pré­
sentent des changements lents; (b) l'étiologie en est composite: les problè­
mes nutritionnels comportent une multitude de causes spécifiques dont la
combinaison peut varier dans l'espace et dans le temps. Il s'agit d'une diffi­
culté d'autant plus sérieuse qu'il n'existait pas de compréhension commune
ni d'accord entre les différents secteurs concernés sur les causes de ces pro­
blèmes, (c) en raison de ces racines multifactorielles, les processus de déci­
sion sont complexes car ils impliquent la responsabilité institutionnelle de
plusieurs secteurs pour la mise en œuvre et le suivi des actions.

Globalement donc, la traduction de l'information en décision et en ac­
tion nécessite plus d'information, implique des processus de décision plus
.complexes et demande plus de temps. C'est un constat d'ailleurs général
pour tout ce qui touche à la surveillance des maladies non-transmissibles
par opposition à la surveillance épidémiologique classique des maladies in­
fectieuses.

Il y a par ailleurs eu une confusion manifeste entre les concepts de sur­
veillance de l'état nutritionnel et de surveillance des problèmes nutrition­
nels. La première emploie surtout des indicateurs anthropométriques, par-
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fois des indicateurs cliniques, biochimiques ou épidémiologiques. La
deuxième, qui correspond en fait au concept de la surveillance nutrition­
nelle utilisé ici, comprend à la fois la surveillance de l'état nutritionnel et
celle de ses principaux déterminants. Certains bulletins, par exemple, four­
nissent des tableaux de comparaisons ou des tendances, sans aucune tenta­
tive d'interprétation. Ou bien les explications proposées ne s'appuient pas
sur les données fournies, ou constituent des lieux communs, ou encore sont
des inférences qui paraissent répondre au bon sens, mais peuvent être tout à

fait fausses. On a vu de nombreux cas de systèmes de surveillance qui se
ramenaient en fait à des systèmes de collecte de données anthropométri­
ques. En l'absence d'information complémentaire sur les causes qui auraient
pu expliquer cette situation, il devenait difficile de proposer la mise en œu­
vre d'actions à même d'améliorer la situation.

Aussi semble-t-il nécessaire de réintroduire une appréciation et une
analyse des causes dans les activités de surveillance nutritionnelle, sans
pour autant qu'il soit obligatoire de les quantifier. Surtout, il apparaît indis­
pensable que le choix des informations à recueillir se fasse à partir d'un
schéma conceptuel de la situation nutritionnelle et de ses causes potentiel­
les. n nous paraît évident que l'absence d'un tel cadre a fait échouer de
nombreux programmes de surveillance nutritionnelle, dont certains de
grande ampleur et très coûteux. L'idée, présentée par l'INCAP dès 1976
(56,57) et explicitement reprise dans d'autres rapports (8,37) n'a pas été
suivie pendant de nombreuses années, malgré des tentatives, toujours aban­
données. La construction d'un cadre conceptuel - ou modèle causal - de la
situation à surveiller, et son application au choix des variables à recueillir
sont cependant des procédures bien établies (58).

Autre erreur, extrêmement répandue, l'absence de distinction entre la
surveillance vraie, qui s'adresse à des populations, et ce que l'on appelle à

tort la "surveillance" de la croissance des jeunes enfants (il serait plus exact
de parler en fait de "suivi" de la croissance), qui porte sur des individus et
vise à identifier ceux d'entre eux qui présentent un retard ou un ralentisse­
ment de la croissance. Plusieurs auteurs avaient pourtant très tôt insisté sur
la différence, en termes d'objectifs, de méthodes, de qualité des données ou
de personnes suivies (59,60). Le danger récurrent de lier conceptuellement
ces deux types d'activités par le biais de leur aspect "système d'information"
est de donner précisément trop d'importance à l'aspect système, au dé tri-
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ment du but poursuivi, qui est fort différent dans chaque cas. Si on a parfois
pu lier les deux activités avec succès dans les activités à base communau­
taire, cela a souvent entraîné un dysfonctionnement préjudiciable dans
d'autres types de surveillance.

En définitive, la surveillance nutritionnelle est donc bien un cas parti­
culier de la surveillance épidérniologique. Elle obéit aux mêmes concepts et
aux mêmes approches, et elle utilise très largement les mêmes méthodes. Ce
fait n'avait pas été reconnu explicitement à l'origine par le Comité d'ex­
perts; il ne l'a pas non plus été par de nombreux praticiens dans les décen­
nies suivantes. A nos yeux, ceci est une des raisons de la lenteur de ses pro­
grès.

L'ACCENTMIS DEFAÇON EXCESSIVE SURLE SYSTÈME ETSURLES DONNÉES

L'approche classique mettait l'accent davantage sur les données (leur choix,
leur collecte, leur transmission, leur analyse) que sur la fourniture d'infor­
mations. Elle liait aussi étroitement la surveillance au processus de décision,
sans bien séparer les rôles. Aussi, nous évitons consciemment le terme de
"système de surveillance", malgré son emploi très commun dans la littéra­
ture. On y parle, en effet, de "systèmes de surveillance nutritionnelle", de
FNSS, en Amérique latine de 'SVEN' ou 'SISVAN'2, etc. Nous pensons
qu'il faut distinguer très nettement les systèmes d'information qui nourris­
sent la surveillance, et qui sont de vrais systèmes (au sens de la théorie des
systèmes), et la surveillance, qui est une activité d'un secteur ou d'un orga­
nisme intersectoriel. L'emploi courant du terme de "système de sur­
veillance" entretient fréquemment une équivoque entre plusieurs niveaux
de systèmes: par exemple, le système information-décision-action dont la
plus grande partie échappe à la surveillance et ne saurait lui être assimilée;
ou encore le système d'information, qui la nourrit mais n'en dépend pas di­
rectement, et de toute façon ne remplit qu'une partie de ses attributions.

En outre, cette manière de voir la surveillance ne tenait pas assez
compte du fait que les décideurs ne basaient que très partiellement leurs
décisions sur des informations formalisées. Une conséquence fâcheuse en a

2 FNSS: Food and Nutrition Surveillance System; SVEN: Sistemas de Vigilancia
EIJidemiologica Nutricional ;
SISVAN: Sistemas de Vigilancia Alimentaria Nutricional.

14 Srudies in HSO&P, 13, 1999



été la création de systèmes de surveillance qui prétendaient collecter l'infor­

mation, puis la traiter, l'interpréter et la transformer en décision. L'énorme

inconvénient de cette approche était d'entraîner la création de montages·
lourds, peu pratiques, lents et coûteux, et en fin de compte éphémères.'

C'est une observation presque universelle: on a, en général, beaucoup

de données et pas assez d'information. Or cette dernière est le résultat d'un

processus intellectuel dans lequel intervient non seulement une part

d'analyse objective et rigoureuse des données, mais encore le jugement. Les

données ne sont ainsi que le reflet de faits, le produit d'observations: le

matériel brut. Et, pour ne pas avoir toujours fait clairement la distinction,

on a dérivé vers des collectes excessives de données et l'édification de véri­

tables banques de données, avec un rapport coût/efficacité extrêmement

douteux. De fait, une grande partie de la littérature consacrée à la sur­

veillance nutritionnelle pendant 25 ans a beaucoup insisté sur la collecte de

données et leur analyse. Les débuts de la surveillance nutritionnelle ont, en

outre, coïncidé avec l'apparition des ordinateurs personnels à grande

échelle, et donc avec des possibilités apparemment illimitées d'analyse, de

croisement et de comparaison d'un grand nombre de données en peu de

temps. D'où cette dérive vers une accumulation fréquente de données en

trop grand nombre, souvent non pertinentes et de qualité variable. Le

résultat en fut beaucoup de délais et surtout beaucoup de 'bruit' dans lequel

l'information était noyée; l'intention initiale s'est ainsi rapidement perdue.

En fin de compte, la crédibilité et la durabilité de la surveillance en ont

souffert, même s'il faut reconnaître que l'on a ainsi acquis une meilleure

connaissance de la situation nutritionnelle dans le monde, et une bien

meilleure compréhension des indicateurs.

J La surveillance, bien entendu, comme toute activité où des 'intrants' (imputs) sont
transformés au cours de processus multiples en 'extrants' (outputs), pour donner
des 'effets' (outcomes), peut être abordée sous l'angle systémique, tout comme la
planification ou l'évaluation (61). Mais ceci est tout autre chose que ce que l'on
signifie généralement en parlant de "systèmes de surveillance",
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UNE ABSENCE DE FONDEMENTS THÉORIQUES

La littérature reflète largement une insuffisance de bases théoriques, et on
trouve peu de commentaires sur les présupposés conceptuels sous-jacents
parmi les descriptions d'expériences vécues publiées. Or nous pensons,
comme d'autres équipes (15,22), qu'une réflexion théorique qui se déga­
gerait des expériences successives permettrait de construire un véritable
cadre de référence. Cela permettrait aussi de clarifier, sur des bases solides,
des concepts actuellement ambigus comme "chargé de surveillance", "four­
nir des informations", "activité" ou "système" de surveillance, "modèle"
causal, etc. Et, en reliant tous les éléments nécessaires, assurer à la sur­
veillance son caractère de globalité, c'est-à-dire s'assurer qu'elle tient
compte du contexte, qu'elle est vue comme une partie dont on appréhende
le tout (61,62).

Des causes liées aux méthodes
UNE DÉFINITION SOUVENTINADÉQUATE DES OBJECfIFS ET UNE

APPRÉCIATION INSUFFISANTE DES BESOINS DES UTILISATEURS

Il n'est pas rare en effet que le problème soit dû à une définition inappro­
priée ou peu claire de la surveillance mise en place dans une situation don­
née. En fait, les deux questions à la base de toute activité de surveillance
nutritionnelle sont: pourqui? et: pourquoifaire? Faute d'avoir correctement
identifié dès le départ les utilisateurs et les usages, de nombreuses activités
de surveillance ont abouti à des montages de systèmes non pertinents. Du
coup, des efforts considérables ont été déployés pour savoir comment aug­
menter l'utilisation de l'information par les utilisateurs potentiels alors qu'on
aurait dû se poser la question inverse: de quoi les utilisateurs outils besoin?

Ce problème est largement imputable aux paradigmes du lien entre in-
. formation et prise de décision qui prévalaient à l'époque de la naissance de

la surveillance nutritionnelle et sur lesquels reposait d'ailleurs le concept de
surveillance des maladies en santé publique. Pour l'essentiel, il s'agissait de
modèles rationnels de type décisionniste, fondés sur une séquence linéaire ­
diagnostic du problème-conception de solutions-décision-évaluation. Ce
type de modèles postulait que la décision repose exclusivement sur la
meilleure rationalité scientifique possible, compte tenu du niveau de con-
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naissances disponibles. La critique de ces modèles avait à peine commencé
dans les années 70 et l'on peut penser que l'insuffisante prise en compte des
critères des utilisateurs dans le concept initial de surveillance nutritionnelle
et dans les systèmes qui ont été montés par la suite, explique en grande
partie le manque d'impact de la surveillance sur les décisions. Que
l'information soit valide, fournie sous une forme acceptable, en temps utile
et à un coût abordable constituent autant de conditions indispensables mais
non suffisantes pour entraîner une prise de décision.

Par ailleurs, beaucoup des "systèmes" de surveillance existants publient
des bulletins dont le contenu est certes intéressant, mais dont on ne voit pas
clairement à qui il est destiné. Les conséquences en sont assez simples à
comprendre: efforts disproportionnés pour atteindre et persuader les utili­
sateurs présumés; désappointement; puis arrêt du financement, et donc des
activités. Cela pose la question plus générale de la demande en faveur d'une
telle activité de surveillance: celle-ci n'est pas motivée par le profit, c'est-à­
dire par des intérêts industriels ou commerciaux. Il faut donc qu'il existe un
besoin fort, franchement exprimé, d'amélioration de la situation nutrition­
nelle, tant de la part de l'opinion publique que des autorités, qui permette
de générer et de maintenir un suivi de bonne qualité qui aura nécessaire­
ment un certain coût. Cela implique bien souvent, au départ, un travail
préalable d'information et de plaidoyer, susceptible de faire naître un con­
sensus quant à la nécessité d'une surveillance. Certains pensent même que
si les responsables politiques et les bailleurs de fonds ne sont pas tenus rede­
vables par l'opinion publique de la situation alimentaire et nutritionnelle de
leur pays, il est illusoire de les motiver pour une activité de surveillance
nutritionnelle (11). Ce problème a été soulevé par Thacker et Stroup (63),
pour assurer le maintien d'un système efficace de surveillance en santé pu­
blique aux Etats-Unis.

UNE FAIBLE PARTICIPATION DES DIFFÉRENTS ACTEURS ET UNECONFUSION
FRÉQUENTE QUANT À LEURS RÔLES RESPECTIFS

Ceci est dû très souvent à une absence de participation (ou une participa­
tion insuffisante) des différentes catégories d'acteurs au montage initial de
l'activité de surveillance. Or, comme nous le montrerons plus loin, c'est
l'ensemble des personnes concernées qui devraient être impliquées dès la
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conception, chacune à son niveau. Trop de programmes de surveillance ont
fonctionné sur un mode vertical, l'essentiel étant discuté au sommet, sou­
vent au sein du seul secteur placé en charge de l'ensemble. Rares sont les
exemples de programmes qui ont fonctionné à partir d'initiatives locales,
comme ceux mis en œuvre par plusieurs ONG au Bangladesh (53), ou sur
la base d'une large participation communautaire (15) avec, dès le départ,
une forte mobilisation sociale et politique à tous les niveaux. Or, c'est
pourtant un aspect essentiel qui concerne tant l'éthique - responsabilisation
et éducation des intervenants à tous niveaux, appropriation des objectifs
d'amélioration de la situation par les populations concernées et de
l'information correspondante - que la durabilité de la surveillance: aucun
système ne perdure avec un minimum d'efficience si les participants ne se
sentent pas impliqués. A cela s'ajoutent un certain nombre de problèmes
qui ont surgi par suite d'une distinction insuffisante entre les rôles des diffé­
rents acteurs. Nous montrerons plus loin comment, en transposant une ty­

pologie définie dans le domaine de l'évaluation (64), nous aurions ici un
acteur principal, le "chargé de surveillance nutritionnelle".

DES FAIBLESSES DANS L'ÉCHANTILLONAGE ET LACOLLECTE DES DONNÉES

Les questions relatives aux méthodologies d'échantillonnage, à la standar­
disation des indicateurs et à la validation des données restent des questions
cruciales, en particulier pour l'établissement et le suivi des tendances.
D'énormes progrès ont été faits depuis l'émergence du concept de sur­
veillance nutritionnelle, notamment en ce qui concerne les indices et indi­
cateurs de l'état nutritionnel basés sur l'anthropométrie: population de réfé­
rence unique, mode d'expression standardisé, seuils communs recom­
mandés. Néanmoins des progrès comparables n'ont pas été réalisés pour
d'autres indicateurs, tels que ceux qui concernent la sécurité alimentaire des
ménages ou les soins et, en général, les facteurs pouvant influencer l'état
nutritionnel.

En ce qui concerne la collecte des données, les possibilités sont nom­
breuses mais les systèmes de surveillance existants suggèrent que les plus
efficaces sont basés sur des données d'enquêtes, ou du moins sur des don­
nées recueillies par une collecte spécifiquement conçue et organisée car
autorisant plus facilement des analyses orientées vers la prise de décision.
Cette observation n'exclut évidemment pas l'utilisation de sources de don-
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nées administratives de routine. Même si l'utilisation de données existantes
doit toujours être privilégiée, il ne faut donc pas pour autant renoncer à une
collecte spécifique chaque fois que c'est nécessaire.

Pourtant, le problème le plus important dans ce domaine est la sous­
utilisation des données disponibles, qu'elles soient préexistantes ou nouvel­
lement collectées. Il peut s'agir d'abord d'un problème de contrôle de qualité
des données existantes ou de routine: abondance de trous ou de données
fausses, d'où des pertes de temps, des déceptions et la fuite en avant qui
consiste à générer systématiquement de nouvelles sources de données plutôt
que de tenter de renforcer ce qui existe déjà. Mais il peut s'agir aussi d'un
problème d'utilisation d'indicateurs complexes et en trop grand nombre, ce
qui nous ramène à la difficulté de choix des indicateurs correspondant à
l'information que l'on souhaite obtenir, dès lors que l'on manque de critères
ou qu'on ne respecte pas ceux qui ont été décidés lors de la phase de con­
ceptualisation de la surveillance. Il est nécessaire dans tous les cas de ren­
verser la tendance qui consiste à privilégier la collecte des données sur leur
utilisation effective, comme on l'a vu plus haut, et de raisonner l'obtention
de toute information nouvelle en termes de coût/avantage marginal.

DES FAIBLESSES DANS LES CAPACITÉS ANALYTIQUES

Les capacités d'analyse et d'interprétation des données dans les systèmes de
surveillance, et dans les pays en général, sont souvent restées à un niveau
faible, malgré une évolution récente. Pour analyser correctement un grand
ensemble hétérogène de données, il faut d'abord avoir une idée claire des
questions posées, et ensuite maîtriser les techniques d'analyse. Or l'expé­
rience montre que, faute d'un schéma conceptuel relatif aux problèmes nu­
tritionnels, il est difficile d'aboutir à une formulation suffisamment précise
des questions auxquelles on souhaite que la surveillance apporte des répon­
ses.

Il y a ensuite des raisons techniques, telles que la formation insuffisante
à l'analyse statistique et à l'utilisation de logiciels professionnels adaptés, et
aussi le fait que d'autres types d'analyses ont été insuffisamment utilisés;
c'est le cas par exemple des méthodologies qualitatives, notamment celles
issues du domaine des sciences sociales (65).

Enfin les analyses habituelles faites dans les services de statistiques sont
apparues peu utiles car non orientées vers la prise de décision. Or ce n'est
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pas tant le résultat de l'analyse qui importe en lui-même, mais sa traduction
en termes d'options d'interventions ou d'orientations à plus long terme dont
l'utilisateur final pourra se saisir. Les responsables délèguent trop souvent
sans contrôle cette fonction d'analyse aux services de statistique par
manque de formation personnelle tant à l'analyse qu'à la traduction des
résultats en terme d'options de politiques ou d'interventions nutritionnelles.

DERNIERPOINT FAIBLE, LACOMMUNICATION

Peu d'attention et de ressources ont été consacrées aux différentes formes
sous lesquelles l'information peut être communiquée. Les différents sup­
ports possibles de l'information n'ont pas toujours été adaptés aux diffé­
rents utilisateurs: tableaux détaillés, graphiques, diagrammes de tendances,
cartes, vidéos, journaux, etc.' De nombreux systèmes ont généré une
information uniforme, sous la forme d'un bulletin technique, malheureu­
sement peu lisible par les décideurs ou les médias. Il aurait été utile, là, de
ce point de vue, de faire appel à des professionnels, les responsables de la
collecte ou de l'analyse des données n'étant pas forcément les plus aptes à
communiquer l'information de manière adéquate.

Une considération insuffisante des aspects institutionnels
Plusieurs des faiblesses relevées précédemment s'expliquent en grande par­
tie par l'insuffisance, voire l'absence d'institutionnalisation vraie des acti­
vités de surveillance, hors de laquelle il ne peut sans doute y avoir de réelle
durabilité. Ces activités sont souvent restées à l'état de projet ou de pro­
gramme, sans garantie de ressources humaines ou financières à long terme.
L'institutionnalisation ne signifie pas forcement l'instauration d'un système,
comme ce fut le cas pour les activités passées, mais elle passe par la recon­
naissance des fonctions de la surveillance au même titre que d'autres acti­
vités jugées indispensables (telles que le suivi d'indicateurs économiques
pour l'agriculture et le commerce, ou celui des indicateurs sanitaires, par
exemple). La première difficulté tient à l'absence de politique nutrition­
nelle à un niveau central, ce qui réduit l'appui que peut rencontrer la sur­
veillance au sein des différents services ministériels, à tous niveaux. Ce
handicap est d'autant plus important que la surveillance est une activité
essentiellement plurisectorielle. De ce fait, elle perd souvent de sa perti-
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nence, encore qu'il s'agisse d'un cercle vicieux: c'est souvent la non-perti­
nence des données fournies par la surveillance qui l'ont condamnée auprès
de ces différents services. La difficulté précédemment énoncée d'un manque
de financement peut aussi être liée à cet aspect: valoriser de l'information,
même au sein de systèmes existants, a nécessairement un coût. Or les res­
ponsables de l'activité de surveillance ont rarement le contrôle des ressour­
ces - ce qui veut dire qu'ils n'en ont généralement pas assez. Une autre diffi­
culté peut encore en découler: un accès rendu souvent difficile aux sources
de données existantes. Enfin, les problèmes de personnel, qu'il s'agisse d'une
formation insuffisante ou d'une mobilité excessive, apparaissent régulière­
ment comme autant de freins au bon déroulement des activités de sur­
veillance. Les responsables de la surveillance n'ayant guère de prise sur ces
éléments, toute solution à un problème quelconque à ce niveau doit être
trouvée en amont, auprès des responsables politiques, ce qui suppose un lien
institutionnel.
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Une approche rerwuvelée

Les bases et la définition
Le bilan de vingt années d'existence de la surveillance nutritionnelle est
certainement mitigé, autant qu'on puisse en juger au travers d'un trop petit
nombre d'évaluations disponibles. Faut-il pour autant la condamner défini­
tivement comme Field l'avait fait de façon un peu provocatrice à l'égard de
la planification nutritionnelle intersectorielle (66) ? Les leçons professées à
cette occasion - dont celle de ne pas placer trop d'ambitions initiales, irréa­
listes dès lors qu'elles ne tiennent plus compte des intérêts des divers ac­
teurs - ne sont pas sans rappeler certaines de celles tirées des expériences de
surveillance. Pourtant, on ne peut manquer d'être frappé par le nombre
d'activités de surveillance régulièrement mises en œuvre, ou réactivées,
dans un grand nombre de pays industrialisés comme en voie de développe­
ment. Le besoin existe donc, ce qui explique que la surveillance nutrition­
nelle figure en bonne place dans les plans nationaux d'action pour la nutri­
tion de nombreux pays.

En effet, ces deux dernières décennies ont été marquées par des chan­
gements sensibles de la perception des secteurs opérationnels et des grandes
agences internationales sur la nature des problèmes nutritionnels et leur
relation avec la pauvreté, l'influence des politiques d'ajustement économi­
que, la prise en compte d'évolutions importantes dans l'environnement, ou
encore les modes de vie et leurs conséquences sur la nutrition des popula­
tions (67,68). La prise en considération des liens entre nutrition et dévelop­
pement s'est notamment traduite par une généralisation de l'utilisation
d'indicateurs nutritionnels, qu'il s'agisse de leur introduction dans un indice
synthétique comme pour l'indicateur du développement humain du PNUD
(69) ou encore de leur application pour le suivi et l'évaluation des politiques
et programmes de développement (70,71). On bénéficie par ailleurs
aujourd'hui d'avancées techniques dans divers secteurs: mise en place de
systèmes d'information, notamment dans les situations d'urgence et post­
urgence, progrès dans les méthodes de diagnostic, y compris pour les carences
en micronutriments, ou standardisation des méthodes d'enquêtes nutrition­
nelles représentatives qui ont ainsi pu être généralisées (72-75). Sur le plan des
avancées théoriques, on peut noter l'approfondissement et la clarification des
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concepts de "sécurité alimentaire" (76), de "prise en charge" (77); des progrès
dans le domaine de la planification et de l'évaluation (61,78-80); ou encore
dans le domaine de la prise de décision, comme la critique des modèles ration­
nels de type décisionniste (81) qui a fait ressortir l'intérêt d'identifier préala­
blement les critères de choix, les méthodes et la rationalité des décideurs,
premiers utilisateurs de l'information. Ce sont ces derniers progrès qui, dans
une large mesure, ont motivé notre réflexion sur la surveillance nutrition­
nelle : approche causale, concept d'acteurs, utilisation de modèles, mais aussi
opérationalisation de concepts comme la participation ou la globalité
(62,64,82-86) .

Un autre aspect, faut-il le rappeler, est que la surveillance nutrition­
nelle, tout comme la surveillance épidémiologique en général, dépasse lar­
gement le cadre de l'urgence. En fait, les régions soumises à un risque de
crise nutritionnelle aiguë ne sont habitées que par une petite proportion de
la population mondiale. La gravité de ces crises, lorsqu'elles surviennent, ne
doit pas nous faire oublier les centaines de millions d'individus en situation
de risque beaucoup plus chronique, "l'urgence silencieuse et invisible" selon
l'image particulièrement évocatrice employée par l'UNICEF (87).

Les leçons de l'expérience, l'élargissement du concept lui-même, et les
nouvelles perspectives que nous avons citées plus haut nous permettent de
proposer une définition de la surveillance nutritionnelle, une nouvelle
stratégie, et l'organisation d'une activité de surveillance durable, à visée
essentiellement opérationnelle. Cette nouvelle conception renouvelée
s'appuie sur les leçons du passé (8,37,39) et s'insère dans la lignée des
directives et de l'impulsion données par la CIN en 1992 et réitérées par le
Sommet de l'Alimentation. Nous la sous-entendons basée sur une décision
politique affirmée, une démarche qui part des besoins des utilisateurs
préalablement identifiés, une approche analytique rigoureuse (analyse causale
et analyse statistique, entre autres), un souci constant des coûts, et une
restitution régulière et cohérente de l'information aux fournisseurs de don­
nées. Enfin, la recherche des moyens nécessaires pour garantir la durabilité,
caractéristique essentielle de toute activité de surveillance, constitue éga­
lement une dimension stratégique importante, à quelque niveau que soit
menée la surveillance. Nous proposons ainsi une nouvelle définition de la
surveillance nutritionnelle (Encadré 4).
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définition pour une approche

Encadré 4

ta surveillance nutritionnelle
opérationnelle et durable

"La surveillance nutritionnelle est un processus continu consistant à
rassembler (et le cas échéant, à collecter) des données très soigneusement
choisies sur l'état nutritionnel d'une population et sur les principaux déter­
minants de cet état, à transformer ces données en information pertinente et
de bonne qualité, pour les besoins d'utilisateurs clairement identifiés, et à

fournir cette information aux utilisateurs sous une forme acceptable, dans
des délais brefs et à un coût abordable ".

La fonction essentielle de la surveillance nutritionnelle est donc de fournir
des informations.

Elle a plusieurs domaines d'application, dont les deux plus courants
sont la planification et la programmation de politiques et de stratégies desti­
nées à améliorer l'état nutritionnel, et dans certaines parties du monde la
détection précoce de crises alimentaires et le déclenchement de
mécanismes d'alarme. Mais la surveillance nutritionnelle peut aussi
contribuer à l'évaluation de programmes et de projets; servir de point de
départ à des activités éducatives; être utilisée pour informer, motiver, ou
mobiliser l'opinion publique et les décideurs politiques; et enfin contribuer
à une meilleure compréhension de la causalité complexe des problèmes
nutritionnels. Sa fonction de "plaidoyer" (en anglais "advocacy") est
particulièrement importante: la stimulation d'un mouvement dans
l'opinion, la presse, les associations.

Une de ses fonctions, sur laquelle nous ne reviendrons plus, et qui est
parfois très importante, est l'étude des causes. Il est clair, en effet, qu'à
l'instar de la surveillance épidémiologique classique (63), la surveillance
nutritionnelle peut aussi avoir un rôle pour mieux connaître l'histoire des
maladies, tester des hypothèses étiologiques, observer les changements dans
les comportements et les pratiques. Il est d'ailleurs intéressant de noter que
certaines activités de surveillance nutritionnelle en Europe ont eu, entre
autres, cette fonction de recherche étiologique soit dans le domaine de la
croissance des jeunes enfants, soit dans le domaine des maladies cardio-vas­
culaires. Un des grands atouts de la surveillance est d'analyser des séries de
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données, d'établir des tendances. En associant l'évolution de certaines va­
riables choisies, indicateurs de la situation surveillée et facteurs que l'on
soupçonne être causaux, on pourra éventuellement aboutir à de nouvelles
inférences sur la causalité du problème nutritionnel. Mais, surtout s'il existe
un programme ou une politique destinée à corriger ce problème, on en dé­
duira le rôle de certains confondants (61). La surveillance contribue ainsi à

jeter une lumière nouvelle tant sur les causes des problèmes nutritionnels
que sur les mécanismes qui expliquent leur évolution au cours du temps.
Bien entendu, la surveillance ne peut garantir à elle seule un lien de cause à

effet entre les décisions prises et l'évolution des indicateurs, faute d'un
schéma quasi expérimental permettant de contrôler les biais, les facteurs de
confusion et les effets modificateurs tou t au long de .la chaîne de causalité
présumée. Toutefois, l'observation de changements (ou l'absence de chan­
gements) peut conduire, de manière interactive, à s'interroger sur les hy­
pothèses qui ont prévalu lors de l'analyse causale initiale.

La définition et les fonctions de la surveillance que nous avons men­
tionnées ci-dessus ont des implications opérationnelles très importantes.

Les implications de cette définition pour une nouvelle stratégie de
surveillance nutritionnelle

LA SURVEILLANCE NUTRITIONNELLE ESTUN PROCESSUS CONTINU

Si la surveillance elle-même est continue, la collecte de données ne l'est pas
nécessairement: en effet, on peut parfaitement collecter des données lors
de passages successifs ou procéder au rassemblement périodique de données
fournies par des systèmes d'information existants, sans pour autant invalider
la notion de la continuité de la surveillance en tant que processus. Ce qui
est essentiel, en revanche, c'est la durée: c'est la mise en évidence de
tendances significatives sur le moyen ou le long terme qui peut amener à
des inflexions dans les programmes ou politiques mises en œuvre. On
retombe sur le besoin de durabilité, qui sera d'autant mieux assurée que le
coût sera faible: on s'efforcera donc d'utiliser un maximum d'informations
disponibles, et on limitera au minimum la collecte de données primaires,
lorsque celles-ci sont nécessaires j ceci est souvent le cas dans les pays qui
ne possèdent pas de systèmes d'information opérationnels.
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LA SURVEILLANCE S'INTÉRESSE À DES POPULATIONS, PAS À DES INDIVIDUS

Au niveau individuel, le suivi d'un patient est un problème totalement
différent: le suivi de la croissance d'un enfant, et le dépistage des enfants
malnourris ou risquant de l'être, n'ont rien à voir avec la surveillance
nutritionnelle de groupes de population. Si dans de rares cas les données
anthropométriques recueillies à l'occasion du suivi de la croissance ont pu
être utilisées pour la surveillance nutritionnelle (surveillance de pro­
grammes à assise communautaire dans de petites populations, taux de
couverture élevé, participation régulière, structures sanitaires bien dotées et
correctement évaluées, bonne qualité des données, fiabilité dans le temps,
capacité de transcription, codage et analyse au niveau local d'un nombre
important de relevés de poids, etc.) sur le plan conceptuel et pratique ces
deux activités sont totalement différentes.

L'EXIGENCE D'EXPLICATION: L'OSSERVATION DE LASITUATION

NUTRITIONNELLE ET DESES DÉTERMINANTS

L'idée que la surveillance doit porter à la fois sur la situation et sur ses déter­
minants est inhérente au concept même de surveillance épidérniologique,

comme nous l'avons vu plus haut. Il ne suffit pas d'informer, il faut encore
fournir une explication à ce qui est observé. La surveillance ne peut se limiter
à la description d'une situation: on attend d'elle qu'elle puisse documenter les
facteurs qui influent sur la situation. De tels déterminants sont nombreux et
variés, et diffèrent selon les situations. On ne saurait les contrôler tous, ni
même tous les étudier. Il est donc nécessaire de faire un choix rationnel des
déterminants à prendre en considération, dans une vision d'ensemble de la
problématique nutritionnelle de la population couverte. Ceci n'est possible
que si on dispose d'un cadre conceptuel adapté à la fois à la situation parti­
culière et aux besoins de la surveillance.

Un schéma ou cadre conceptuel permet de cristalliser l'image que cha­
cun a de la situation en une représentation commune, à partir de laquelle il
sera facile d'organiser et de structurer l'explication. Cela permet également
d'assurer la pertinence des données choisies, qu'elles soient quantitatives ou
qualitatives, et d'identifier plus facilement les facteurs externes. En effet,
lorsque les interventions sont entreprises pour améliorer la situation nutri-
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tionnelle, ou même plus généralement lorsque des stratégies de développe­
ment susceptibles d'affecter la nutrition sont en cours, de nombreux déter­
minants restent en dehors de ces interventions ou de ces stratégies, qui ne
les influencent pas. Ce sont des facteurs externes, sur lesquels on ne peut
agir, mais dont on doit tenir compte au moment de l'interprétation des faits
observés. Lorsqu'on procédera à l'analyse des données ils pourront s'avérer
être des facteurs de confusion ou des modificateurs d'effet. Un modèle cau­
sal bien fait réduit le risque d'omission de ces facteurs.

A cette exigence de cadre conceptuel, .deux niveaux de réponse ont été
développés. Le premier a pris la forme d'un cadre conceptuel général, appli­
cable, sinon universellement, au moins dans un grand nombre de situations.
Le plus communément rencontré, est celui développé par U. [onsson et al. à
Iringa, en Tanzanie (15), repris et très largement diffusé par l'Unicef (88),
puis la CIN 92. Il ramène l'ensemble des déterminants à trois niveaux : les
causes immédiates, intermédiaires et fondamentales. Il s'est avéré très effi­
cace pour sensibiliser aux causes de malnutrition et faire comprendre
l'intérêt d'un cadre conceptuel commun (ce qui est encore loin d'être ac­
quis partout). Un tel cadre général préétabli peut être d'une grande utilité
au plan pédagogique et pour l'information du grand public, et il peut aussi
contribuer à structurer un discours ou un rapport, en offrant une première
façon logique et ordonnée de présenter les faits et les conclusions. Mais il
n'est guère opérationnel dans des situations concrètes de terrain. Les chaî­
nes causales ne se ramènent en effet pas seulement à trois niveaux: elles
sont constamment plus longues, et le modèle précédent n'aide en rien à

identifier les facteurs externes dans une situation donnée. C'est le cas de
tous les modèles généraux, tels que ceux, plus anciens, de la "chaîne ali­
mentaire", ou celui de Levinson et Call (89).

Le deuxième niveau de réponse à l'exigence d'un cadre conceptuel con­
siste à construire sur place, de façon participative, un modèle causal appro­
fondi qui corresponde à la réalité locale, soit compris de tous qui réponde
aux objectifs poursuivis et soit susceptible d'être amendé à tout moment
(58,82). Nous considérons en effet qu'il est indispensable que les différents
acteurs aboutissent à un consensus minimum sur la nature, les conséquen­
ces et les causes des problèmes nutritionnels.

L'idée, qui remonte d'ailleurs à 1975, a donné lieu à plusieurs modèles
dont l'intérêt pratique a été largement démontré dans les domaines du
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diagnostic nutritionnel (58,90), de la planification (80,91) et de l'évaluation
de projets (61) ; ils peuvent être aussi efficaces en surveillance nutrition­
nelle, à la condition expresse que le processus de choix final des données à

partir du modèle soit rigoureux et très sélectif. Un modèle fait sur place
propose une explication plus ou moins proche de la réalité, mais nécessai­
rement imparfaite. Il n'exige pas d'attendre toute l'information qui serait
nécessaire dans l'idéal: il sera donc revu et affiné au cours du temps. Un tel
processus itératif est indissociable du concept de surveillance. Nous utili­
sons également le "modèle dynamique" (79), qui rassemble l'ensemble des
hypothèses selon lesquelles les planificateurs ou les gestionnaires d'un projet
ou d'un programme se représentent la façon dont les efforts consentis vont
aboutir aux effets escomptés. Il s'est avéré très utile tant dans la planifica­
tion que dans l'évaluation (61), et est sans aucun doute adapté à la sur­
veillance. En outre, la construction d'un modèle causal avec la participation
des principaux intéressés (y compris la population et les travailleurs péri­
phériques) constitue un moyen efficace pour que tous les acteurs
s'approprient la problématique et prennent la responsabilité de rechercher
des solutions (15,90).

L'IDENTIFICATION, DÈS LE DÉPART, DESUTILISATEURS ET DESNIVEAUX

D'UTILISATION

L'information fournie par la surveillance est utilisée le plus souvent par des
décideurs, et elle peut s'articuler avec des systèmes de décision et de ges­
tion. Mais les utilisateurs ne sont pas nécessairement tous des décideurs: la
surveillance peut également intéresser la presse, les groupes cibles eux­
mêmes, les exécutants des décisions, les hommes politiques etc. En bref,
tous les acteurs sociaux sont des utilisateurs potentiels. Ils composent un
groupe très hétérogène, et se situent dans des domaines très différents en
termes de besoins d'information, de ressources disponibles, de capacité
d'action, d'urgence relative. Ils peuvent se trouver à des niveaux très diffé­
rents, depuis le niveau international jusqu'au ménage, en passant par le na­
tional, le régional ou la communauté locale. Plus les utilisateurs sont péri­
phériques, plus ces différences sont marquées. Il est donc essentiel
d'identifier dès le début les utilisateurs et les niveaux d'utilisation de
l'information; il est ainsi largement recommandé aujourd'hui de réaliser

Studies in HSO&P, 13, 1999 29



une véritable "enquête utilisateurs". En prenant en compte les motivations
et les besoins des utilisateurs, et finalement leur compréhension du pro­
blème concerné, il s'agit d'introduire dans leurs critères de décision de plus
en plus de rationalité favorable à l'amélioration du bien-être nutritionnel
des populations. Une telle démarche est également à même de favoriser la
création ou le renforcement de la demande d'information, qui reste une des
questions cruciales de la surveillance. Notre expérience dans les domaines
du diagnostic et de l'évaluation montre que l'identification préalable des
utilisateurs est non seulement utile, mais qu'elle est faisable (90,91).

UN CHOIX DE DONNÉES TRÈS SÉLECTIF

Les exigences de durée, de rapidité, de qualité et de faible coût sont dans
une bonne mesure contradictoires. Elles mènent inévitablement à une
grande sélectivité dans le choix des informations à fournir, et partant des
données à collecter ou à rassembler. Mais cette nécessité d'information
sélective se double d'un besoin de compréhension claire des relations qui
existent entre cette information et l'ensemble de la situation, y compris les
déterminants de celle-ci. Les responsables sont donc amenés à choisir
l'information qu'il auront à fournir en adoptant une vision globale de la si­
tuation et de ses causes. Les données épidérniologiques quantitatives ont
leur limite: elles ne fournissent pas d'explication des tendances observées.
Aussi l'information choisie ne doit pas être exclusivement quantitative,
mais aussi en grande partie qualitative. On emploie en effet, de façon crois­
sante et de plus en plus diversifiée des méthodes qualitatives, dites impro­
prement 'rapides' (Rapid Rural Appraisal, Rapid Assessment Procedures, Parti­
cipatory Rural Appraisal, etc.), empruntées aux sciences sociales (65,92). De
ce point de vue, l'apport des sciences sociales à la surveillance nutrition­
nelle est encore récent, mais plein de promesses.

.Le choix des indicateurs pose souvent au praticien de la surveillance
des difficultés qui lui paraissent difficiles à surmonter. En fait, dès lors qu'on
sait assez précisément à quelles questions on cherche des réponses, à qui ces
réponses sont destinées, et pour quel usage l'utilisateur les demande, il est
extrêmement facile de choisir des indicateurs dans l'arsenal existant, ou
d'en créer de nouveaux, selon les besoins.

Etant donné que par essence la surveillance établit des tendances (et
s'efforce de les interpréter) c'est surtout la variation de l'indicateur au cours
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du temps qui nous intéresse, ce qui simplifie dans une certaine mesure la
question des seuils.

LA FOURNITURE D'INFORMATION ET SON UTILISATION

La surveillance nutritionnelle est soumise à une quadruple dépendance, vis­
à-vis: (a) des utilisateurs et de leurs besoins - d'où, d'un point de vue opé­
rationnel, la nécessité absolue de l'identification préalable des utilisateurs;
(b) de la pertinence de l'information pour ces derniers; (c) de la qualité des
données (qui doivent être précises, complètes, représentatives). La qualité
des données est à son tour très largement tributaire du fonctionnement des
systèmes d'information existants. Il y a eu beaucoup d'efforts réalisés pour
améliorer les aspects de collecte et d'analyse des données. Cependant ré­
sultat d'analyse ne signifie pas automatiquement information: seuls une in­
terprétation et un commentaire pertinent des résultats conduiront réelle­
ment à l'information des utilisateurs, qui seront alors en mesure de traduire
l'ensemble en conclusions opérationnelles. Le passage des données à
l'information est notamment assuré, en fin de compte, par des discussions
intersectorielles; (d) enfin d'une dissémination adéquate de l'information,
qui devra être présentée sous une forme, dans des délais, et à un coût ac­
ceptables. Pour satisfaire à cette exigence, les personnes ou institutions en
charge de la surveillance doivent faire appel à des stratégies et des supports
de communication adaptés aux besoins de chaque type d'utilisateur, et ac­
corder à la participation à tous les niveaux, une place plus grande que par le
passé. Car la surveillance ne se justifie que si l'information est, en fin de
compte, utilisée.

L'IMPORTANCE DE LAPRISE ENCONSIDÉRATION DES COÛTS

Le coût d'une activité de surveillance s'exprime non seulement en unités
monétaires, mais aussi en temps et délais pour que l'information soit utili­
sée ou encore parvienne à son destinataire. Cet aspect a été mal documenté
jusqu'ici: on dispose de très peu de données pour apprécier le coût de di­
vers types d'activités de surveillance. La prise en considération permanente
des coûts nous est imposée d'abord par l'exigence de durabilité: toutes cho­
ses étant égales, une activité de surveillance a d'autant plus de chances de
durer qu'elle coûte moins cher. Mais, de manière plus générale, cela obéit à
une tendance plus fondamentale qui est d'améliorer le rapport
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coût/efficacité dans un souci de rationalisation de la surveillance. Cette pré­
occupation pour les coûts a plusieurs conséquences. Elle nous amène, on l'a
vu, à réduire très substantiellement les données à collecter et donc, en pra­
tique, à effectuer un choix rationnel en fonction des besoins minimaux des
utilisateurs. En effet, les coûts augmentent souvent plus vite que l'informa­
tion produite, notamment lorsqu'on doit faire appel, pour la récolte des
données, à des enquêtes spécifiques, et, pour l'analyse, à un service spécia­
lisé.

Un autre aspect doit également être considéré: la fréquence de collec­
tes, souvent effectuées à intervalles trop rapprochés. Cette dérive provient
sans doute de l'origine de la surveillance, née à la suite de crises aiguës.
L'accent est aujourd'hui mis sur des situations de relative stabilité. Des en­
quêtes répétées à des intervalles adaptés, combinées à une sélection ration­
nelle et sérieuse des données à collecter, sont alors à comparer en termes de
coût-efficacité, à l'analyse de données de routine nombreuses, collectées
avec une grande fréquence et qui posent des problèmes d'analyse par le vo­
lume ainsi mis à disposition.

Ces remarques, et la priorité que l'on devrait cependant accorder aux
données existantes doivent amener le responsable de surveillance à se pen­
cher sur le renforcement des systèmes d'information en place. La sur­
veillance nutritionnelle utilise en effet généreusement des données prove­
nant du système d'information sanitaire, des statistiques économiques,
agricoles ou climatiques, d'enquêtes et de recensements. Elle a donc intérêt
à ce qu'ils s'améliorent. Mais cela peut conduire à une gestion souvent diffi­
cile et coûteuse des différents systèmes d'information en cause et qui n'est
pas du ressort de la surveillance. Il convient, en effet, de bien faire la diffé­
rence entre le coût/efficacité de la surveillance elle-même, et celui des sys­
tèmes d'information qui la sous-tendent. En effet, le rapport coût/efficacité
d'un système d'information agricole, par exemple, peut être très favorable
pour la surveillance, si l'information est recueillie de toute façon (même si
en soi, le système est très cher). Mais ce qui nous intéresse ici, c'est le coût
de la surveillance en elle-même qui dépendra tout particulièrement de la
validité de l'information et de la rapidité avec laquelle elle atteint ses desti­
nataires. La validité s'améliore par une analyse plus rigoureuse, une inter­
prétation et une dissémination efficiente, un souci constant de pertinence
et d'utilité pratique, ce qui peut diminuer la rapidité. Il y a donc un équili-
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bre à rechercher entre ces paramètres, qui sera très différent dans des situa­
tions exposées aux urgences et d'autres situations plus stables. C'est cette
détermination des points d'équilibre dans des situations données qui mérite­
rait d'être mieux documentée, car dans une perspective de surveillance à

long terme, toute réduction des coûts, mesurée sur une longue durée, peut
signifier une économie considérable.
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La mise en place d'une activité de surveillance
nutritionnelle

Quelques remarques préliminaires sur des aspects d'organisation

OBJECTIFS OU FONCTIONS?

On se demande souvent quels sont les objectifs de la surveillance
nutritionnelle. Nous ne pensons pas, en fait, que l'on puisse fixer un objectif
(défini comme une situation souhaitable projetée dans l'avenir) à la
surveillance, alors qu'elle remplit plutôt une fonction, qu'elle a un rôle à
jouer, qu'elle possède des domaines d'application. C'est un peu le cas d'une
école ou d'un hôpital: le fonctionnement de l'une comme de l'autre sont
des processus dynamiques qui répondent à des objectifs opérationnels à

court terme, mais ont surtout une fonction permanente; et ces objectifs,
parce qu'ils sont de nature opérationnelle, peuvent être évalués, critiqués,
justifiés, atteints ou non. Mais nous sommes réticents à appliquer le terme
d'objectifs à la surveillance elle-même. Ces remarques soulèvent d'emblée la
double question du cadre institutionnel de la surveillance et du rôle du
"chargé de surveillance".

LE CADRE INSTITUTIONNEL

Une activité de surveillance en général requiert des structures capables de
l'alimenter, de la supporter, ou encore de l'exercer. Ces structures existent
souvent, même si elles sont parfois incomplètes ou inefficaces. Citons
comme exemples le système d'information météorologique, ceux de la santé
et de l'agriculture, le bureau du recensement, une cellule d'analyse écono­
mique au Ministère du Plan ou à la Banque centrale, etc. Il s'agira parfois
d'ajouter une activité de surveillance à l'une ou à plusieurs de ces institu­
tions. Dans tous les cas, la solution réside en une institutionnalisation mi­
nimale des activités de surveillance, et notamment la constitution d'une
"unité centrale" ayant un rôle propre dans la collecte, l'analyse et l'inter­
prétation des données mais aussi un rôle de référence et de soutien aux au­
tres institutions nationales engagées dans la surveillance (8). Il est bon que
cette institutionnalisation puisse prendre des formes légères, souples et
adaptatives: cela ne signifie en aucun cas la nécessité d'instaurer des systè-
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mes intégrés très organisés. Nous avons rappelé précédemment les faiblesses
du concept de "système" de surveillance auquel nous pensons qu'il est pré­
férable de lui substituer celui "d'activités" de surveillance, c'est- à-dire de
mettre l'accent sur le processus plutôt que sur la structure. Ceci est d'autant
plus important que les stratégies peuvent évoluer au cours du temps lorsque

. des besoins différents apparaissent (93) ; une grande souplesse institution­
nelle est alors indispensable. La formule qui semble la plus efficiente est
celle d'un très petit groupe, coordonné par une personne responsable, le
'chargé de surveillance'.

LECHARGÉ DE SURVEILLANCE ET SON ÉTHIQUE

C'est donc un individu ou un petit groupe, dont la fonction essentielle est
de fournir de l'information et de l'expliquer. Il rassemble toujours des don­
nées existantes, et parfois il en collecte lui-même. Il fournit l'information à
l'utilisateur, qui est souvent un preneur de décision, mais il n'est pas lui­
même, et ne devrait jamais être, le décideur. Il est au service des décideurs
et au service des autres utilisateurs. Les objectifs du chargé de surveillance
sont de deux types. D'abord des objectifs opérationnels à court terme visant
à satisfaire la demande 'des utilisateurs: demande d'informations, mais aussi
de formation, de guidance, c'est-à-dire de propositions d'alternatives en
termes de stratégies ou de programmes d'intervention, avec une idée des
conséquences pour le bien-être de la population, voire de recherche. En­
suite des objectifs propres tels que l'amélioration de l'information, la réduc­
tion des coûts de la surveillance, le développement de ses propres capacités
d'analyse ou de communication, et bien entendu sa propre survie: la dura­
bilité de la surveillance. L'utilisateur, qu'il soit décideur ou non, a d'autres
objectifs correspondant aux différents domaines d'application de la sur­
veillance: la formulation de politiques ou de programmes, l'évaluation, le
plaidoyer, la "conscientisation", l'amélioration des systèmes d'information,
ou encore l'étude des causes de problèmes nutritionnels.

Si nous insistons sur la différence profonde entre les objectifs du chargé
de surveillance et ceux des utilisateurs, c'est pour mettre en relief la néces­
sité, pour le chargé de surveillance, de rester autonome afin de servir au
mieux les différentes catégories d'utilisateurs.

Le chargé de surveillance, s'il est conscient de la nécessité d'assurer sa
survie sur le long terme, devra nécessairement protéger la surveillance nu-
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tritionnelle contre des pressions occasionnelles visant à déformer l'infor­
mation, ou à la retenir, ou encore à en retarder la publication. Ceci est un
danger bien réel. Il devra défendre son devoir de fournir l'information,
même si elle ne plaît pas à un des acteurs concernés, qu'il soit décideur,
commanditaire ou représentant de la société civile. Mais il devra aussi ré­
sister, surtout s'il a du succès, à la tentation d'agrandir son unité ou sa cel­
lule. Toute croissance mène immanquablement à entrer en concurrence
avec d'autres (souvent des utilisateurs) pour les ressources et à participer à
des luttes de pouvoir, qui en fin de compte vont placer le chargé de sur­
veillance sous une trop grande dépendance de certains décideurs. Le chargé
de surveillance doit donc se démarquer des décideurs, tout en s'efforçant
d'être présent lorsque les décisions sont prises": en clair il doit fournir
l'information, accompagnée d'options éventuelles de décision ou d'inter­
vention aux utilisateurs, mais ne pas se substituer à eux. Il doit enfin résis­
ter à la tentation de bâtir sa propre banque de données: il doit rester au
carrefour des informations provenant de différentes sources afin de mieux
en assurer la synthèse, mais sans faire de rétention.

La mise en place d'une activité de surveillance nutritionnelle

La diversité des fonctions de la surveillance, tout comme celle des ressour­
ces, des besoins et du degré de soutien qu'elle reçoit sont telles qu'il n'existe
pas de modèle unique généralisable, et que l'on doit se limiter à quelques
grands principes auxquels se référer. La surveillance peut s'exercer à des
niveaux très différents, national, régional ou communautaire. Elle peut
couvrir certaines zones géographiques ou certains groupes de population, ou
s'intéresser à des malnutritions spécifiques: surveillance des troubles dus à la
carence en iode, ou à celle de l'hypovitaminose A, ou encore à celle des
"MNT", les maladies chroniques non transmissibles liées à l'alimentation et
à la nutrition (obésité, diabète, cardiopathies coronariennes, hypertension,
dyslipidémies, certains cancers, etc.). Au moment d'organiser une activité
de surveillance on devra donc tenir compte tant de cette diversité que de
l'existence de différents niveaux.

On peut distinguer schématiquement quatre phases principales à la

4 Un peu comme le rôle de l'analyste financier auprès du Conseil de gestion d'une
banque.
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mise en place d'une activité de surveillance: une phase préparatoire ou de
pré-surveillance, la conception, la mise en œuvre, et l'évaluation. Ces pha­
ses sont séparées surtout pour des raisons didactiques, et pour favoriser la
planification de la surveillance, mais le processus de planification de la sur­
veillance est nécessairement itératif.

On se place ici, pour des raisons de simplification, dans le cas de la mise
en place d'une nouvelle activité de surveillance. Mais, dans bien des cas,
des activités de surveillance existent déjà; il s'agit alors plutôt d'une ré­
orientation sur de nouvelles bases. La démarche n'est en fait guère diffé­
rente; simplement, la phase dite de pré-surveillance, exposée ci-après, sera
une étape de mise à plat du système existant et de ses problèmes selon la
grille d'analyse proposée. La conception, si elle n'a pas été réalisée aupara­
vant, demeure une étape indispensable. La mise en œuvre proprement dite
sera alors un mélange de mise en place d'éléments nouveaux ou
d'adaptation d'éléments anciens, en fonction de l'analyse faite juste avant.
Tout ceci n'est en rien contradictoire, s'agissant, rappelons-le, d'un proces­
sus nécessairement itératif.

LA PRÉ-SURVEILLANCE

Il existe toujours une période, de durée variable, qui précède la mise en
place proprement dite de la surveillance, et pendant laquelle on réunit
l'information nécessaire pour organiser la surveillance et on prend les pre­
mières décisions la concernant.

Deux situations peuvent se présenter, selon que la décision a déjà été
prise ou non de faire de la surveillance nutritionnelle. Si la décision n'a pas
encore été prise, mais que le besoin existe, quelqu'un doit en prendre
l'initiative. Cela peut être un nutritionniste, mais cela peut en théorie être
aussi n'importe lequel des futurs acteurs. Il est important de reconnaître ce
droit d'initiative (qui parfois pour le nutritionniste, est un devoir d'initia­
tive). Mais attention, l'initiative doit être raisonna-ble, éviter les exagéra­
tions du passé, et ne proposer qu'une activité simple, souple, pertinente et
durable.

Si, au contraire, la décision a déjà été prise, alors une série de prépara­
tifs sont nécessaires. Ils varient selon les situations, mais couvriront en gé­
néralles aspects suivants, qui sont présentés sans aucun ordre particulier et
sous forme de questions:
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Encadré 5

Le contenu de la phase de pré-surveillance
• Répond à des questions préalables telles que: Qui a pris la décision de

faire de la surveillance nutritionnelle? Pourquoi? Que savons-nous
déjà? Etc.

• Identification des niveaux de surveillance nutritionnelle (national,
provincial, ou local).

• Identification préliminaire des utilisateurs potentiels et de leurs deman­
des probables.

• Identification générale des types et modes d'information qui seront
probablement demandés. .

• Identification des « acteurs », sélection et définition des responsabilités
du « chargé de surveillance ».

• Décision, même préliminaire, sur l'opportunité de mener une enquête
initiale.

• Planification ou replanification, très générale, de l'activité de sur­
veillance nutritionnelle.

- Qui a pris la décision? Pourquoi? Qu'attend-il de la surveillance? Que savons­
nous déjà?
La réponse est parfois surprenante. La décision peut avoir été prise pour de
mauvaises raisons, suite à un malentendu sur l'utilité de la surveillance,
l'emploi de l'information, les coûts, etc. Ce sont souvent des nutritionnistes,
malheureusement, qui sont à l'origine de tels malentendus, et parfois des
organisations internationales ou bilatérales. S'il y a des malentendus au dé­
part, ils doivent être levés, ce qui exige des négociations au cours desquelles
les attentes des promoteurs de la surveillance seront prises en compte.
- A quels niveaux va-t-on pratiquer la surveillance: national, régional, commu­
nautaire ? Chez certains groupes? Pourcertains problèmes seulement?
En termes pratiques, une fois défin:is les niveaux d'utilisation, deux
questions simples sont posées: "Qui veut savoir quoi ?" et "Pour quoi
faire l", La réponse précoce à ces questions augmente la pertinence de
l'information qui sera fournie, et donc les chances qu'elle soit utile; elle
réduit le coût de l'opération, ce qui accroît l'efficience de la collecte des
données, à la condition expresse que le processus ultérieur du choix des
données soit contrôlé; cela permet enfin d'envisager une certaine durabilité
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de la surveillance.
- Quels sont les utilisateurs potentiels de l'information? Quelles sont leurs attentes
présumées?
Les initiateurs de la surveillance cités ci-dessus ne sont pas eux-mêmes né­
cessairement de futurs utilisateurs, et de toute façon d'autres catégories sont
des utilisateurs potentiels. A ce stade, il ne s'agit que d'une identification
préliminaire et provisoire des utilisateurs présumés.
- Quels sont les types d'information qui seront vraisemblablement nécessaires?
Des tendances? Dans quels domaines? Des comparaisons, entre groupes, entre
régions? Pourquelles décisions probables?
Il ne s'agit ici que des grandes lignes.
- Quelles sont les catégories d'acteurs qui vont intervenir?
Conceptuellement on distingue quatre rôles permettant d'énumérer quatre
types d'acteurs: le chargé de surveillance (individu, ou groupe ? Quelles
sont ses responsabilités ?); les utilisateurs de l'information; les fournisseurs
de données; le commanditaire (qui en principe va également financer la
surveillance) .

On s'efforcera de définir le rôle de chacune de ces catégories dans cha­
cune des phases: rôle dès l'étape de pré-surveillance, dans la construction
du modèle conceptuel, le choix des informations nécessaires, la sélection
des données, la collecte, l'analyse et l'interprétation (à toutes ces étapes
plusieurs acteurs participent). Rappelons que le chargé de surveillance peut
être un expert, mais ne doit pas l'être nécessairement. Comme les trois au­
tres catégories d'acteurs, il a ses propres intérêts à défendre.

Un autre point important à prendre en considération avant le .début
d'une activité de surveillance, est la formation du personnel, également à
différents niveaux et sous différentes formes. On peut noter, jusqu'à pré­
sent, qu'à quelques exceptions près, les Universités et les Instituts de re­
cherche n'ont pas été suffisamment impliqués, alors qu'il semble bien que ce
soit un facteur de réussite quand ils le sont.
- Faut-il établir une ligne de base?
Le Comité d'experts de 1976 (8) avait débattu de la nécessité de disposer
d'une évaluation de départ avant la mise en place d'une activité de sur­
veillance, c'est-à-dire de mener un enquête transversale initiale. Celle-ci,
surtout si elle est basée sur un modèle causal, présente un double avantage:
en premier lieu, elle permet de visualiser - et le cas échéant de mesurer - les
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facteurs structurels de la problématique nutritionnelle; en deuxième lieu,
elle contribue à valider les indicateurs de la surveillance. Mais elle a aussi de
gros inconvénients: elle peut coûter cher, et elle risque d'entraîner des re­
tards dans la mise en place d'activités de surveillance proprement dite. En
réalité, ce dont il faut disposer, c'est d'un véritable diagnostic, qui soit glo­
bal, c'est-à-dire qui appréhende l'ensemble du phénomène (58). C'est parmi
les indicateurs qui se seront avérés utiles au diagnostic qu'on choisira
l'information pour la surveillance (indicateurs ou informations qualitatives).
Mais établir par enquête spécifique une ligne de base n'est pas une nécessité
absolue avant la mise en place de la surveillance. Si elle existe, elle sera
utile; si elle n'existe pas, ce n'est pas une raison pour s'abstenir de mettre
en place la surveillance nutritionnelle. Si on estime en avoir besoin - par
exemple pour une évaluation future - on peut l'établir après le début de la
mise en œuvre de l'activité de surveillance. Elle sera alors intégrée à
l'ensemble du processus. Il est en effet préférable de la réaliser après
l'identification des utilisateurs, après la définition des principaux objectifs,
et après avoir effectué un premier choix d'indicateurs.

La phase de pré-surveillance se terminera généralement par un ensem­
ble de décisions et l'élaboration d'un plan préliminaire de mise en place de la
surveillance même (en fait, surtout la planification de la phase de concep­
tion). Mais ceci n'a rien de rigoureux. La durée de la phase de pré-sur­
veillance (parfois longue), son degré de formalisation ou l'ordre dans lequel
elle est abordée, n'obéissent à aucune règle stricte, sinon celle de la flexibi­
lité. En résumé, cette période est l'occasion d'un travail de réflexion préala­
ble, bien structuré mais souple, destiné à prendre une série d'options, et ga­
rantir une activité pertinente et durable. C'est pour ne pas avoir couvert
tous les points énumérés ci-dessus que certains programmes de surveillance
ont essuyé des échecs.

LA CONCEPTION

Elle est menée de façon participative, sous forme d'atelier réunissant sur
pied d'égalité tous les acteurs potentiels de la future activité de surveillance.
On divise cette phase, pour faciliter la présentation, en sept étapes en prin­
cipe séquentielles, mais en fait, là encore, elles doivent être itératives: il
s'agit d'une démarche intégrée.
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Encadré 6

La phase de conception: marche à suivre
• Construction d'un modèle causal.
• Identification précise des utilisateurs de l'information fournie par la

surveillance nutritionnelle.
• Sélection des indicateurs, à partir du modèle causal, compte tenu des

besoins des utilisateurs d'une part, d'estimations de faisabilité, de coût, et
de durabilité, d'autre part.

• Détermination des modalités d'analyse des données.
• Planification détaillée des opérations de surveillance nutritionnelle,

avec calendrier, budget, programme de travail, etc.
• Conception et mise en place de l'évaluation de la surveillance nutri­

tionnelle.

• Analyse de cohérence.

• La construction d'un modèle causal du problème nutritionnel concerné y
est une phase indispensable, comme nous l'avons vu. Elle se fait avec la
participation de toutes les catégories d'acteurs. Si elle coûte quelques
heures de travail en groupe (une dizaine d'heures, en moyenne), cet ef­
fort est très largement compensé par les avantages qui en sont tirés ulté­
rieurement (58).

• L'identification précise des utilisateurs futurs de la surveillance, des besoins
en information de ceux-ci, et des domaines d'application envisagés pour
la surveillance. On se servira de la définition de la surveillance et du
modèle causal pour s'assurer de la pertinence des réponses auxquelles on
aura abouti.

• Le choix des données à collecter ou à rassembler. On partira là encore du
modèle causal établi initialement, pour faire un véritable diagnostic nu­
tritionneL Il est possible qu'une enquête de base doive être menée. Mais
avant tout, on identifiera les données prospectives et rétrospectives dont
on aura absolument besoin, en étant extrêmement sélectif. Les méca­
nismes de rassemblement ou de collecte de données et leurs sources se­
ront identifiés: les systèmes d'information existants (les sources admi­
nistratives,les projets sentinelles); des enquêtes à passages répétés sur
échantillon; des enquêtes rapides, quantitatives ou qualitatives. Le
choix, très strict, des données. tiendra compte à la fois des besoins des
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utilisateurs, du coût, de la faisabilité, et des probabilités de durabilité

dans l'obtention de ces données.

• La détennination des modalités d'analyse des données selon des méthodes
standardisées, stables dans le temps (analyse bru te, analyse de tendances,
repérage des agrégats spatio-ternporels, validation de certaines hy­
pothèses contenues dans le modèle initial, etc.). Aussi le flux des don­
nées et de l'information: vers qui? Par quelles voie? Avec quelle

périodicité?
• La planification détaillée de l'activité de surveillance nutritionnelle elle­

même. Elle doit répondre aux questions classiques qui ?/ quoi l] où ?/
quand I] comment ?/ avec qui ?/ etc. Cette planification n'est qu'un cas
particulier de la planification d'une activité, pour laquelle chaque pays,
ou même chaque secteur, possède ses méthodes et ses outils. La seule
question très spécifique qui se posera, est institutionnelle (et donc politi­

que) : celle de la structure qui sera chargée de la surveillance et des
moyens dont elle aura besoin. L'expérience semble montrer que la préfé­
rence doit être accordée à une structure légère, peu coûteuse et de peti­
tes dimensions; sans pouvoir politique, pour garder son indépendance et
ne pas susciter de jalousie; préoccupée avant tout de servir les utilisa­
teurs; rétro-alimentant effectivement l'information vers les sources de
données. La composition, les responsabilités, les ressources et
l'appartenance institutionnelle de cette structure, "cellule" ou "unité
centrale" de surveillance doivent être décidées à ce stade. Le plan sera
accompagné d'un budget et d'un calendrier pour les opérations.

• La planification de l'évaluation de la surveillance nutritionnelle. Quoique
l'évaluation ne commence qu'au moment de la mise en œuvre, elle doit
être planifiée à l'avance, explicitement, lors de cette phase de concep­
tion. Cela semble évident: néanmoins beaucoup de "systèmes de sur­
veillance" n'ont pas été correctement évalués, ou n'avaient pas prévu de
l'être.
Enfin la dernière étape de la phase de conception est une analyse de la

cohérence. Elle consiste à s'assurer que tout ce qui a été décidé jusqu'ici est
cohérent, que la pertinence de l'information est garantie, et que toutes les
précautions ont été prises pour garantir la durabilité. En d'autres termes,
une vérification complète avant le lancement de l'activité.
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LA MISE ENŒUVRE

Elle comprend la collecte ou le rassemblement desdonnées, leur transport et
leur analyse, l'interprétation, 'la fourniture de l'information ainsi que le mo­
nitorage de l'activité. Il n'y a pas de règle générale: il faut envisager une ac­
tivité de surveillance spécifique pour chaque fonction et niveau requis. Et
les méthodes à utiliser à chaque fois sont également spécifiques aux fonc­
tions et niveaux envisagés.

Une des exigences de cette phase d'exécution est celle d'une stratégie
de communication adéquate. En premier lieu, le chargé de surveillance
fournit l'information aux différents utilisateurs identifiés, et aura recours à
des moyens de communication, à une présentation des chiffres et à un lan­
gage adaptés à chaque catégorie d'utilisateurs: les décideurs, le plus souvent,
mais aussi les fournisseurs des données primaires.

L'ÉVALUATION

Il y a deux niveaux classiques d'évaluation. L'un porte sur le processus lui­
même : ~'est un processus continu, qui assure des réajustements successifs
immédiats. L'autre, c'est l'évaluation d'efficacité, qui doit répondre aux

questions suivantes: les utilisateurs présumés utilisent-ils l'information
fournie?, celle-ci est-elle de bonne qualité?, la durabilité est-elle assurée?,

etc. Elle est moins répétitive, car il faut un temps nécessaire de fonction­
nement avant de pouvoir juger de ces effets. Elle ne se contente pas de ré­
pondre aux questions posées, elle doit fournir les explications correspon­
dantes : pourquoi la surveillance n'est éventuellement pas suffisamment
utilisée? qu'est-ce qui met en péril sa pérennité l , etc.

A cette question de l'évaluation on répondra en utilisant une méthode
rigoureuse. Notre.préférence va vers les méthodes globales et participatives,
dont nous possédons une certaine expérience (61,64,78). En tant
qu'activité, la surveillance ne semble pas présenter de difficulté particulière
en ce qui concerne l'évaluation.
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La durabilité et la participation: deux exigences
Elles ne sont pas implicites dans la définition, mais l'expérience a montré
leur importance.

La durabilité
Trois conditions sont essentielles: maintenir les coûts à un niveau supporta­
ble, assurer la crédibilité de la surveillance auprès des utilisateurs, et rester
indépendant. En pratique, cela amène à prendre le contre-pied des défauts
de beaucoup d'activités de surveillance nutritionnelle existantes, ou passées:

• Au niveaude la structure chargée de la surveillance:
Eviter les grosses structures; adopter une structure légère, appuyée au
maximum sur les systèmes d'information existants.
Avoir pour souci constant de répondre aux besoins des utilisateurs dû­
ment identifiés en leur fournissant à temps l'information nécessaire et en
s'adaptant aux changements dans la demande.
Assumer la responsabilité de la qualité et de la représentativité des don­
nées et des séries; faire part, le cas échéant, de réserves sur ces dernières.
Contribuer le plus possible au renforcement des systèmes d'information
existants (et fournisseurs de données), ce qui signifiera souvent accepter
des responsabilités de supervision et de formation.

• Au niveau des données :
Effectuer des choix rigoureux, limiter la quantité des données à collecter
et à analyser.
Favoriser la participation de tous les acteurs concernés, principalement
de la population et des travailleurs périphériques.
Exploiter au maximum les données recueillies par des méthodes qualita­
tives.

• Au niveau des communications :
Présenter les données et fournir les explications nécessaires dans le lan­
gage de l'utilisateur, en utilisant des modes d'expression différents pour
des publics différents.
Employer judicieusement les moyens audiovisuels, sans tapage.
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Toujours restituer l'information aux fournisseurs de données, aspect es­
sentiel pour garantir la pérennité des sources.
Enfin il faut constater que la surveillance nutritionnelle, dans les pays

en développement, a été très liée jusqu'ici à des financements externes; il
est donc essentiel d'informer régulièrement les bailleurs de fonds du fonc­
tionnement de la surveillance pour garantir la continuité de leur participa­
tion financière.

La participation
Elle est vue ici à la fois comme un objet en soi et comme un moyen, ren­
voyant à la notion de 'empowerment' proposée par Drèze et Sen (94): le droit
des gens à prendre part aux décisions qui les concernent. Le degré et les
formes qu'elle peut prendre seront très différents selon les niveaux. Au ni­
veau local elle est comprise comme le fait de prendre part à l'identification
des problèmes et de leurs causes, au choix de l'information à collecter, à
l'interprétation des résultats, au processus de décision; ou encore, à la col­
lecte des données et à la révision éventuelle du système d'information.
Cette participation à toutes les phases devient pour les différents acteurs
une occasion à la fois d'apprentissage et de prise de responsabilité. Avec la
restitution subséquente de l'information aux fournisseurs de données, il

. s'agit là d'éléments libérateurs qui favorisent l'autodétermination.
Mais au-delà de ce point de vue éthique, la' participation possède de sé­

rieux avantages pratiques: réduction des coûts, durabilité plus grande de la
surveillance. Des progrès substantiels ont été réalisés à ce propos ces 15 ou
20 dernières années. En premier lieu, on observe un changement de pers­
pective des organismes de développement dans le sens d'une plus grande
participation, de plus de démocratie, et de davantage de pré-occupation
pour les droits fondamentaux de l'homme: la Conférence d'Alma Ata sur
les Soins de Santé Primaires", le Sommet de l'Enfance, les derniers rapports
du PNUD sur le développement humain, tout particulièrement celui de
1991 (95), et enfin la politique de plusieurs grandes ONG. En deuxième
lieu, et de façon très pratique, on voit de plus en plus, notamment à
l'occasion d'évaluations ou de reprogrammation de projets, la réalisation

5 Conférence internationale sur les soins de santé primaires, organisée sous l'égide
de l'OMS à Alma-Ata, URSS, les 6-12 septembre 1978.
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d'ateliers où participent groupes-cibles et agents périphériques, commandi­
taires et experts, et au cours desquels sont menés des exercices d'analyse
causale. Très participatifs, ils sont perçus comme d'exceptionnelles occa­
sions d'appropriation des projets et de leurs enjeux par les différents acteurs
présents, ils peuvent même constituer, en plus de leur utilité pratique pour
le projet, une occasion d'un certain transfert de pouvoir (15,85;90,91).

Nous avons souligné plus haut l'intérêt croissant que suscitent les mé­
thodes qualitatives apportées par les sciences sociales. Outre leur intérêt
comme créatrices d'information, ces techniques donnent l'occasion à des
membres de la communauté de s'exprimer ou, s'ils appliquent eux-mêmes
ces techniques, de prendre conscience de la nature et des causes des pro­
blèmes de leur communauté. Elles contribuent donc à une conscientisation,
au sens de Paulo Freire (96). La surveillance "à assise communautaire"
(15,51) est donc un cas particulier, mais intéressant, en ce sens qu'à ce ni­
veau il est plus facile de donner la parole aux gens. Une participation au­
thentique est donc utile, et est faisable.

Au-delà de la participation au niveau local, il faut considérer celle qui
doit être réalisée aux niveaux intermédiaires, régional ou national. Au fur et
à mesure que l'on change de niveau, la participation directe devient plus
difficile; et on s'adressera à des représentants de la population, des associa­
tions, plus largement à ce que l'on appelle d'un terme générique la 'société
civile'. Comment choisir les interlocuteurs, comment à la fois s'assurer de
comprendre les aspirations de la population qu'ils représentent, leur resti­
tuer l'information, et en faire des acteurs à part entière, est un vaste pro­
blème, loin d'être résolu, et qui exige des recherches complémentaires.
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Conclusion
A l'issue d'une bonne vingtaine d'années d'expérience, passant de succès
partiels à l'échec, de l'enthousiasme au découragement, la surveillance nu­
tritionnelle, après bien des tâtonnements, semble néanmoins avoir trouvé sa
voie. Elle ne se présente plus guère comme un vaste système collectant
d'innombrables observations et maintenant à grands frais des banques de
données. On la conçoit au contraire, aujourd'hui, davantage comme une
activité importante pour la décision, s'exerçant au niveau de la commu­
nauté comme à celui du pays, économe, souple, au service des utilisateurs
qui sont sa raison d'être, et enfin, indépendante.

Alors même que son importance est ramenée à des proportions plus
modestes, on voit sa pertinence se renouveler, en particulier dans trois do­
maines assez différents : les carences en micronutriments, la sécurité ali­
mentaire, et la "transition nutritionnelle".

Dans une large mesure, la surveillance des carences en micronutriments
(dont la prévention fait l'objet de nombreuses interventions au niveau in­
ternational) se confond avec l'évaluation des programmes de lutte. Une
bonne illustration nous en est offerte par les mécanismes de surveillance des
TOC! (troubles dus à la carence en iode) mis en place dans de nombreux
pays (97), où les informations fournies concernent autant des aspects opé­
rationnels qu'épidémiologiques.

La surveillance de la sécurité alimentaire, domaine nouveau et en
pleine expansion, appartient, conceptuellement, à celui de la surveillance
nutritionnelle, même si son objet est à la fois plus spécifique et plus appro­
fondi.

Enfin, la "transition nutritionnelle": de nombreux pays, et certains de
façon extrêmement rapide, notamment en Asie et en Amérique du Sud,
voient diminuer ou disparaître la malnutrition, alors que les maladies non
transmissibles (ou MNT) connaissent une prévalence et une morbidité
croissantes. Il semble que tous les nutritionnistes et responsables de santé ne
soient pas encore conscients de la rapidité du phénomène. Il y a là un
double danger: le premier est, au vu des baisses de la mortalité infantile et
de la prévalence de la malnutrition, d'être trop confortable~ent rassuré: il
n'y a plus de problème. L'autre danger est, en ne cherchant pas à systémati­
ser l'approche du phénomène des MNT, de favoriser un abord dispersé par
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différentes spécialités médicales, là où une vision et une approche globale

sont plus que jamais nécessaires, ce qui relève parfaitement de la sur­

veillance. Si l'importance des MNT commence à être perçue en Europe,

elle doit l'être encore davantage dans les pays en développement, afin qu'on

puisse aborder à temps et en connaissance de cause, des problèmes com­

plexes de cumul de maladies de dénutrition ou de surcharge, parfois au sein

des mêmes ménages, et d'origine plurifactorielle. La mise en place de la sur­

veillance nutritionnelle est une des réponses à cette préoccupation.
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Annexe 1. Indexation géographique par grandes
régions du rrwnde
1. Amériquedu Nord

28, 97, 117, 120, 137, 14S, 147, 163, 167, 170, 171, 174, 181, 189, 200,
201,208.

2. AmériqueLatine

14, 17, 18, 19, SO, 102, 104, 106, 107, 109, 110, 113, 123, 124, 12S, 139,
149, 164, 17S, 176, 177, 182, 191, 197, 198, 199,202,203,204, 20S.

3. Europe

29,31,33,34, 3S, 100, 101,103, lOS, 140, 142, lSl, lS2, lS6, 183, 187,
188, 193.

4. Afrique

is. 20, 21, 22, 23, 41, 42, 43, 44, 4S, S2, 98, 112, 114, lIS, 116, 118, 127,
128, 129, 133, 13S, 136, 146, 148, 16S, 166, 172, 173, 179, 180, 184, 186,
190, 192.

S. Asie

24, 2S, 26, 49, SI, S3, 108, lS3, 18S, 194,206.

6. Australie, Océanie, Pacifique

121, 126, 132, lS4.
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Annexe 2. Indexation thématique par types d'activités
de surveillance
1. Planification

7, 17, ts, 20, 25, 26, 2S, 31, 34, 35, 42, 43, 45, 46, 49, 50, 53, sa, 106, 107,
lOS, 109, 110, 116, 125, 126, 130, 134, 142, 143, 146, 153, 159, 164, 165,
167, 170, 175, 176, 177, lS4, lS5, lS6, 193, 194,202,203,204.

2. Alerte précoce

7,20,21,23,24,44,52, 9S, 103, 115, lIS, 122, 127, 12S, 129, 130, 135,
136, 14S, 15S, 166, 16S.

3. Sécurisation alimentaire

22,23,41,43,44,45,46,76,116,129,130,135,136, 14S, 149.

4. Evaluation de programmes

2S, 61, 7S, 79, sa, S5, 119, 120, 140, 145, 147, 163, 174, isi, lS9, 200,
203,20S.

5. Surveillance à assise communautaire

15,51,53,60,64,90,91,92,139,190,192.

6. Ajustement structurel

14,151.

7. Analyse des causes

29,5S, 7S, S6, 90, 101, 140, lS7, lSS.
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